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PROTESTATIONS 


ET  OBSERVATIONS. 


EXTRAIT  des  regijlres  de  la 
Communauté  des  Procureurs  en  la 
Cour  des  Comptes  Aides  & Fz- 
nances  de  Normandie, 

^^ejourd'hui  7 Avril  1789  , h 
Communauté  afiemblée: 

Oui  le  rapport  des  Députés  par  elle  en- 
voyés h l’Hotel-de-Ville  , & leélure  faite  d’un 
cahier  imprimé  contenant  les  doléances  , re- 
montrances & inflrudions  de  rAfîèmblée’du 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Rouen  , arrêté  le  zp 
Mars,  enfemble  d^une  déclaration  notifiée, 
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requête  defdits  Députés  , aux  Greffes  de 
rH6tel-de-Ville  & du  Bailliage  le  3 de  ce 
mois. 

De  laquelle  déclaration  il  réfulre  , ^ue  Vin-- 
tmîion  des  Députés  de  la  Conimimauté  n’a 
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point  été  d'approuver  tous  les  articles  contenus 
audit  cahier  de  remontrances  & doléances  ; 


^uau  contraire  ils  ri  ont  entendu  figner  que  pour 
&en  conformité  des  articles  contenus  au  cahier 


particulier  de  leur  corporation  par  eux  dépofé 
à ï Ajfemhlée  du  %6  Mars  , déclarant  protef- 
ter  contre  toute  autre  intention  qui  leur  ferait 
imputée. 

Là  Communauté  délibérant  , a arrêté  de 
protefter  , & prorefie  formellement  contre 
la  délibération  arrêtée  en  l’Hôtel -de-Vi!ie  le 
26  Mars  , par  laquelle  MM.  les  anciens 
Officiers  Municipaux  ont  été  aiuorifés  pro- 
vifoirement  à voter  avec  MM.  en  exercice. 
Kemarquant  ladite  Communauté  , que  cette 
délibération  eft  irrégulière  , ,inconfiitu- 
tionnelle  & nulle  , contraire  à rarticle  28 
du  Réglement  publié  pour  la  convocation 
des  Etats-Généraux;  qu’en  effet  cet  article  , 
en  accordant  la  préfidence  de  rAffemblée 
aux  Officiers  Municipaux  , ne  pouvoir  s’é- 
tendre & fe  rapporter  aux  Officiers  qiii  ne- 
toient  plus  en  exercice. 

Que  MM.  les  anciens  Officiers  Munici- 
paux ne  doivent  affifler  qu’aux  Affemhlees  gé- 
nérales ordinaires  ,*  que  les  Notables  y font 
appellés  avec  eux  tk.  comme  eux , à l’effet  d’y 
repréfenter  les  différents  Corps  , ôc  tous  lès 
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Membres  àe  la  Cité  ; qu’il  ne  s’agifîbît  nuî- 
lement  ici  eVunt  Ajjcmblce  ginéralt  ordinaire  ; 
que  les  corporatioils  & les  clafTes  de  Ci- 
toyens étoienc  & ne  pouvoiéne  être  repré- 
fentées  que  par  leurs  Députés,  chargés  d’uri 
mandat  exprès  ; qu^aînfi  MM.  les  Officiers 
Municipaux  ne  pouvoient  pas  plus  délibérer 
ou  fe  trouver  h l’Afîeniblée  que  les  Notables 
qui  n’avoient  point  été  convoqués  , & qui 
n’y  ont  point  paru  ; que  fi  le  Corps  de  Ville 
‘entier  a quelquefois  nommé  des  Députés 
parmi  fes  Mernbres  , pour  repréfenter  la 
Ville  aux  Etats- Généraux  , c’eft  qu’alors  les 
autres  corporations  de  la  Ville  & les  Citoyens 
n’avoient  pas  été  convoqués  pour  choifir  & 
nommer  fpécialement  leurs  Députés. 

Qu’il  n’y  avoir  pas  liéu  d'admettre  , foît 
définitivement  , foit  provifoifement,  une 
■prétention  qui  n^étoit  fondée , ni  fur  les  Ré- 
glements généraux],  ni  fur  le  Réglement  par- 
ticulier en  vertu  duquel  on  s’afiembloit;  que 
la  prétendue  qualité  de  Députés  & d’Eleéteurs 
nés,étoit  vifiblementillufoire  & fans  prétexte; 
que  MM.  les  anciens  Officiers  Municipaux 
n’en  avoient  aucune  pour  voter  autrement 
que  dans  leurs  Ordres  ou  corporations  parti- 
culières ; qu’en  cet  état  on  ne  devoir  pas  Ce 
contenter  de  fimples  procefiations  contre 
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leur  prétendu  droit  de  fufîrage;  qu^une  par-^ 
tîe  de  l’/^lTemblée  ne  pouv'oit  être  Juge  de 
!a  conreflation  élevée  par  une  autre  partie. 

Que  MM.  les  anciens  GÆciers  Munici- 
paux dévoient  encore  moins  refier  eux^»mé- 
mesau  nombre  des  délibérants,  {orfqu’ilétoit 
queflion  de  leur  propre  qualité  ; qu’enfin 
on  ne  pouvoir  , fous  aucun  rapport  , leur 
laifTer , fans  titre , un  provifoire  auffi  im- 
portant , aufîi  contraire  à la  conftitution 
même  de  l’AfTemblée  , & qui  devoit  vicier 
fî  radicalement  toutes  les  délibérations  fub- 
féquentes. 

Ladite  Communauté  protejle  aufîi  contre 
.la  nomination  des  8o  Députés  pour  la  Ville 
de  Rouen , comme  étant  ladite  nomination 
faite  par  fuite  de 'la  délibération  du  i6  Mars, 
Obfervant  que  le  provifoire  ainfi  réglé,  en- 
levoit  la  majorité  des  fufîrages  aux  Députés 
des  autres  Corporations , pour  la  donner  aux 
Officiers,  tant  anciens  quaduels , derHôtel- 
derViile  ; qu^il  affuroit  à ces  derniers  les 
articles  qu’ils  vouloient  favorifer  & faire 
entrer  dans  le  Cahier  de  l’Airemblée  ; qu’il 
jeur  afîliroit  également  la  députation  k 
l’Aflemblée  du  Bailliage  , à l’exclufion  des 
Députés  des  autres  Corps  : de  Ibrte  que  la 
prépondérance , qui  doit  efîèntiellement  ap- 


{ 5 ) 

partenir  aux  Corporations  &:  aux  Citoyens* 
& par  conféquent  ^ leurs  Députés , fe  trou- 
voit  néceflàirement  dominée  & détruire  par 
celle  du  Corps  Municipal  : prépondérance 
qui  finiroit  par  rendre  ce  Corps  maître  du 
choix  & de  la  nomination  pour  les  Etats- 
Généraux. 

Sur  tout  cela  ladite  Communauté  déclare 
donner  Xadjonclion  la  plus  formelle  aux  pro- 
teflarions  qui  furent  fiites  dans  l’AfTemblée 
^méme  par  M.  Hervieu  , un  des  CommifTai- 
res  de  fOrdrç  ou  College  de  MM.  les  Avo- 
cats. Ajoutant  que  l’Avocat  ordinaire  de  la 
Ville  ne  pouvoir  voter  que  dans  fon  Ordre  > 
&non  comme  Membre  de  rHôtel-de-Ville  , 
les  Edits  d’Août  1764  & Juillet  176^  , & 
notamment  les  Lettres-parentes  du  15  Juin 
1767  pour  la  Ville  de  Rouen  , ne  permettant 
pas  à la  Municipalité  d’admettre  à fes  déli- 
bérations d’autres  OfEciers  que  ceux  donc 
elle  ed:  compofée. 

Pourquoi  la  délibération  du  x6  Mars  & 
toutes  qui  en  a été  la  fuite,  doit  être  re- 
gardé & tenu  pour  illégal , invalide  & nul , 
fauf  à délibérer  de  nouveau  pour  la  nomi- 
nation des  Députés  du  Bailliage  & la  forma- 
tion du  Cahier  des  Corporations  réunies , en 
conformité  du  Réglemenr. 
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P R.  O T E 5 T E a U fTi  la  d 1 te  Co  m m u na  u té  co  n= 
tie  les  articles  9 , i 2 , 1 8 , 25  , 32 , 33  , 38  , 
39  , 40,  41 , 42, 43  , 52  <3^  86  du  Cahier 
arrêté  le  29  Mars  dernier  , comme  arbi- 
traires , inconfliturionels  , & tendants  a 
^ faire  revivre  les  Çdits  défaflreux  du  8 Mai 
1788. 

Qbfervant , fur  les  articles  9 & 12  , que 
le  droit  de  pourfuite  & jugement  doit  être 
réfervé  aux  Cours  Souveraines  , foit  parce 
que  le  pouvoir  judiciaire  ne  fauroit  être  exer- 
cé par  une  AiTembîée  purement  îégiflative  > 
foit  parce  qu  aufTi  les  abus  du  miniflere  ne 
pourroienr  être  arrêtés  ^ pourfuivis  dans 
ï’intervaîle  d’une  tenue  d’Etats  à une  autre. 

Sur  l’article  18  ^ que  pour  concilier  tous 
|es  pouvoirs  relatifs  à la  îégifîation  & à le- 
tablifTcment  des  impôts,  il  eft  à défirer  que 
le  Roi , comme  Chef  fuprême  & Souverain 
Légiüateur,  propofè  en  Ton  nom  ,&  dans  la 
forme  ordinaire , les  loix  qu’ü  jugera  néceflài- 
res, parce  que  l’admifTion  , rejeclion  ou  mo- 
dification appaitiendroitaux  Etats-Généraux, 
& i’enregiri:remenr , publication  , exécution 
aux  Cours  Souveraines  , fauf  les  repréfenra- 
îîcns  ou  remontrances  qu’elles  pourroient 
faire,  fauf  aux  Etats-Généraux  eux-mê- 
niet  à propofer  au  Souverain  toutes  & telles 
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!f)ix  qui  leur  paroîcroient  convenables. 

Sur  l’article  , que  la  dénonciation  des 
abus  ou  infraélions  doit  être  faire  aux  Cours 
Souveraines  par  les  Etats-Provinciaux,  ou 
par  le  Miniftere public,  pour  y remédier,  fans 
attendre  les  Etats-Généraux  fubréquents. 

Sur  ^article  31  , qu’il  importe  de  laifîèr 
aux  Cours  Souveraines  un  temps  convenable 
pour  arrêterieurs  remontrances;  qu’il  n’im- 
porre  pas  moins  de  les  maintenir  dans  le 
droit  précieux  d'ajouter  leurs  modifications 
à celles  des  Etats-Généraux  ; qu’il  n eft  pas  à 
craindre  que  les  Cours  Patuent  rien  de  con- 
traire au  bien  pubîiç , qu'elles  fç  font  toujours 
fait  un  devoir  de  protéger  & de  défendre  ; 
qu’il  efl:  infiniment  intéreflànt  de  conferver 
ces  grands  Corps  intermédiaires  , qui  , par 
leurs  lumières , leur  expérience , & la  conti- 
nuité même  de  leurs  fondions,  font  la  garde 
la  plus  vigilante  qu’on  puifle  oppofer  aux 
furprifes  de  fautorité;  qu’en  un  mot , le  plus 
avantageux  & le  plus  indeflrudible  des  fyf- 
îêmes,  efi:  celui  où  l’on  feroit  concourir  , par 
un  heureux  accord , le  pouvoir  des  Etats- 
Généraux  , celui  des  Etats  - Provinciaux  & 
celui  des  Cours  Sou  veraines , vers  le  but  com- 
mun de  la  fureté  Ôc  de  l’utilité  publique. 

Syr  l'article  33  , qup  les  Etats-Généraux 
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pouvant  avoir  des  intervalles  trop  longs  pour 
attendre  leur  retour  fur  l’interprétation  ou 
niodificanon  des  îoix  antérieures,  cette  mo- 
dification ou  interprétation  doit  appartenir 
provifoirement  au  concours  du  Monarque  & 
des  Cours  Souveraines  , pour  avoir  fon  exé- 
cution jufqu  a la  prochaine  tenue  des  Etats- 
Généraux. 

Sur  l’article  38  , qu'il  eft  très  à délirer  que 
les  Cours  Souveraines  foient  toujours  cora- 
pofées  de  Magilîrats  difiingués  par  la  naif-? 
fance  & la  fortune  , pour  être  , comme  par 
le  palTé , au-delTus  du  befoin  , & à l’abri  de 
-toute  corruption;  & que  rien  ne  peut  être 
plus  fage  que  de  laiflèr  aux  Cours  l’ufage  d’a- 
gréer ou  de  refufer  les  Membres  qui  leur  font 
préfentés.  . * \ 

Sur  i article  3^ , que  s’il  y avoir  réellement 
des  Tribunaux  inutiles,  il  feroit  convenable 
de  les  fuppnmer  ; mais  qu’il  conviendroit 
fur-tout  de  réunir  en  un  feuî  Corps  les  Tri- 
bunaux d exception  qui  exifient  dans  une 

même  Ville , qui  reflcrtiffenc  à la  même 
Cour. 

Surlarticle  40,  que  rexécution  de  cer  ar- 
ticle  pourroit  feulement  être  autorifée  , fans 
eu  faire  une  réglé  abfolue  ; que  cette  exécu- 
tion  enrrcîîneroic  trop  de  longueur  dans  des 
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cas  qui  requièrent  célérité,  Toit  quant  aux 
pi-ov.ro,res,&c.;  qu'elle  feroit  fouvent  im- 
pofîible  , pmfqu’ilnefe  trouve  pas  dans  tou- 
tes les  familles  des  perfonnes  inftruites,  im- 
partiales & défintérelTées  qui  puilTent  qui- 
ter  leurs  propres  affaires,  & s’occuper,  fans 
récompenfe  , à préparer  & à rendre  une 
décifion  jufte  & motivée  ; qu’il  faut  parcon- 
fequent  laiffer  aux  Parties , fuivant  leur  fi- 
tuation  & leurs  befoins  , la  faculté  de  récla- 
mer tout  d’abord  la  juftice  des  Tribunaux  , 
lauf les  ufages  coutumiers. 

» qu’il  eft  très-avantageux 
e laiiïer  aux  Cours  la  fouveraineté  judiciaire 
qu’elles  ont  eue  jufqu^à  préfent  pour  main- 
tenir  les  principes  du  contentieux  , & en> 
pecher  les  injuftices  qui  pourroient  fe  faire 
dans  les  Tribunaux  fubalternes  ; que  cette 
furveillance  des  Cours  eft  fi  indifpenfable, 
qu  on  a vu  des  Bailliages  Préfidiaux  où  les 
memes  Juges  avoient  deux  jurifprudences 
ou  maniéré  de  juger;  l’une  au  fouverain  . 
comme  Préfidial,  l’autre  comme  Juge  infé- 
rieur,  & à charge  d’appeî. 

-Que  dans  les  matières  du  reffort  de  la  Cour 

des  Aides,  i’objetprincipal  eft  affez communé- 
ment au-deflous  de  zoo  liv.,  foit  pour  l’imoofi- 
tion  dont  il  s’agit,  foit  pour  la  chofe  faifiVdi 
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rrimenîle  , foit  pour  îes  droits  dîfçutés  entre 
îç?  redevables  & les  Fermiers  ou  RégilTeurs- 
Généraux  ; mais  que  les  moindres  condam- 
nations tiennent  fouvent  à îa  nature  même 
ou  au  régime  de  la  perception  ou  de  la  ré- 
partition , qui  ne  manqueroient  pas  de  s’é- 
tendre & de  devenir  de  plu^  en  plus  vexa- 
roires  / ü on  accordoit  la  fouveraineté  aux 
Eleélions jGrenierS'à'fel  ,&c.;qLriI  eft  donc 
de  toute  importance  de  maintenir 'la  liberté 
de  l’appel,  fur-tout  en  matière  de  percep- 
tion , où  Topulence  ôc  le  crédit  des  percep* 
teurspeuvent  làire  redouter  leur  infîu^ce  fur 
- les  premiers  Juges.  < 

, Que  ce  qui  devroit  fouîever  îa  réclama- 
tion générale  , eft  Fabus  porté  au  dernier 
excès  , & chaque  jour  plus  intolérable  ^ 
des  demandes  en  catîàrion  des  Arrêts  ren- 
dus en  faveur  du  public  ou  des  particu» 
îiers  contre  la  Ffcalité  ; que  les  Parties  font 
fouvent  forcées  d^abandonncr  la  Province  » 
leur  commerce  ou  occupations , pour  aller  > 
ù grands  frais,  foliiciter  îa  jufîice  du  Con- 
feil,  où  , dans  cette  partie  , îes  furprifes  font 
fans  nombre;  quÙ! paroîtroit  très-conforme 
aux  grands  principes  de  Féquité  fouveraine 
que  les  Miniflres  ou  le  Confeil  du  Monarqqe 
qui  recueille  l’impôt^  n’en  fufTentpas  les  Juges 
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fljprémes;  qu^il  fàudroit  laifïèr  la  foiiyeraî-. 
iieré  abfolue  des  conteflations  aux  difTé- 
renres  Cours  des  Aides  , fauf  la  voie  de 
réyifion  ou  de  Requête  civile,  qu’on  pour- 
roit  renvoyer  dans  une  autre  Chambre  ou 
Bureau  de  la  même  Cour. 

Que  quant  à la  connoiflànce  exclufive  des 
faillites  , qu’on  réclanieen  faveur  des  Juges- 
Confuls,  par  le  même  article  41  , cette  de- 
mande devroit  étonner  , Ci  l’AfJèmbîée  n/edt 
pas  été  compofée,  en  majeure  partie  , de 
Confuls , Commerçants,  ou  autres  perfonnes 
qui  leur  font  attachées  , ou  qui  en  dépendent  ; 
que,  dans  toute  autre  circonfîance,  on  au- 
roitfenti  le  danger  de  donner  aux  Commer- 
çants trop  de  compétence  dans  leurs  propres 
afPaires  ; qu'un  Juge  Commerçant  peut  avoir 
des  relations  ignorées  avec  une  des  Parties 
litigantes,  être  Ton  créancier  ou  (on  débiteur 
à l’infu  des  autres  Parties  ; que  , fous  ce 
rapport  , il  feroit  fouvent  intérelTé  à 
rpbjet  même  ou  au  jugement  du  litige  ; 
qu’ainfî  la  juflice  veut  qu’cn  laide  aux  Tri- 
bunaux ordinaires  , exempts]  de  ces]  inté- 
rêts cachés,  la  connoidance  des  faillites  &: 
des  difcudions  qui  en  réfulrent  , fauf  à dimi- 
nuer les  procédures  & les  frais  autant  qu’il 
ell  podible. 
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^ Sur  l’article  42  , que  les  mêmes  inconvé- 
nients ^ abus  qu’on  vient  de  remarquer  fe- 
roient  infiniment  plus  confidérables  , en  don- 
nant aux  Juges-Négociants  une  entière  fou- 
veraineté  dans  les  matières  de  Commerce  ; 
que,  fans  doute  il  répugneroit  de  foumettre 
à leur  réformarion  les  Sentences  confulaire- 
meru  rendues  par  les  Bailliages., & autres  Sieges 
delà  Province;  que  s’il  faut  venir  chercher  à 
Bouen  la  iuflice  fouveraine  , en  fait  de  com- 
nierce,ce  ne  doit  être  q'j^au  Parlenaenr,  non 
pas  dans  une  Chambre  compolëe  de  quinze 
Négociants  & de  trois  Avocai  s à leur  nomina- 
tion; que  dans  le  lyfiéme  qu’on  veut  introdui- 
re , les  créanciers  non  Marchands  ou  autres 
pourroient  fe  trouver  dans  le  casd’étre  jugés 
fur  des  préférences  ou  fur  des  queftions  de 
droit  épineufes, par  la  pluralité  des  Juges  com- 
merçants, qui  jàraifonde  leur  nombre  , l’em- 
porteroient  toujours  fur  les  jurifeonfuîtes 
qu’ils  fe  feroient  adjoints:qu^on  ne  peut  pen- 
ferd  ailleurs  que  MM.  les  Avocats  vouîufîent 
concourir  à un  établiirement  qui  feroit  dange- 
reux en  lui-méme  , & qui  ôteroit  au  Parle- 
ment une  compétence  , qufii  efi:  de  l’intérét 
de  lui  conferver. 

Sur  l’art.  43  , relatif  à la  police  adminillra- 
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tîonnelle  & contentieufe  , que  le  Parîement 
s’en  eft  toujours  efficacement  occupé  ; qu’il 
efl  poffible,  fans  doute  , d^en  perfedion- 
nerjes  réglés  ; mais  qu’on  ne  peut  la  fou- 
mettre  à une  furveillance  plus  aétive  & plus 
éclairée. 

Sur  l’article  26  , au  fujet  des  anobîiiïe- 
ments , que  la  vérification  des  Lettres  & leur 
enregiflrement  doivent  être  confervés  aux 
Cours  Souveraines. 

Il  importe,  au  furplus  , d^obferver  qu’on 
auroit  dû  réclamer  dans  le  52e  article  concer- 
nant les  droits , la  fimplification  & modéra- 
tion de  tous  ceux  d’aides  & d’entrée  , vrai- 
ment exceffifs  en  cette  Province  , & fur-tout 
dans  Rouen  , ^oh  ils  font  plus  multipliés 
que  par-tout  ailleurs  ; que  non-feulemenc 
îe  quatrieme(i)  fe  perçoit  fur  le  débitant, 
c’eft- à-dire  * en  effet  , fur  le  voyageur  & 
fur  l’indigent  , à raifon  du  quart  du  prix 


(i)  Les  trois  Généralités  de  Normandie  & 
celle  d’Amiens  font  les  feules  fujetes  à ce 
droit  ; quelques  autres  Provinces  paient  ; le 
huitième.  . 
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de  h vente',  6c  du  douzième  en  fus , mais 
que  là  ^confommation  même  du  Bourgeois  , 
non  privilégié, fupporte  plus  de  trente efpeces 
de  droits  différents  ; que  le  débitant  ou 
Cabaretier  paie  par  muid  , pour  le  total 
des  droits  , 178  iiv.  4 fols  , fuppofé  ^qu  il 
vende  fon  vin  fur  le  pied  de  18  fols  la 
bouteille  ; que  le  Bourgeois  lui -même 
paie  par  , muid  de  vin  livres  d deniers, 
compris  les  droits  doêlroi  , ceux  des  Hô- 
pitaux 6c  les  fols  pour  livre  (i)  ; qu^une 
perception  aulli  exorbitante  , auffi  compli- 
quée , aufli  embarraffée  de  détails  obfcurs 
6c  minutieux , demande  la  plus  prompte 
réforme  dans  toutes  fes  parties. 

Ladite  Corhmunauté  a arrête  que  la 
préfente  Délibération  fera  notifiée  , à la 
diligence  du  Procureur  - Syndic  , tant  au 
Greffe  de  PHôcel-de-Ville  , qu’à  ceiuf  du 
Bailliage  ; 6c  que  les  deux  Cours  Souve- 
raines de  la  Province  feront  fuppliées  de 


(i)  Voir  le  tableau  étant  à la  fuite  des  Re- 
montrances de  î'a  Cour  des  Aides  , du  premier 
Mars  1766 , & les  augmentations  poftérieures. 


I 
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trouver  bon  que  ^ le  dépôt  en  foît  fait 
à leur  Greffe  : proteftanc  en  plus  outre 
ladite  Communauté  quVIe  n^l  eu  d’autres 
vues  que  d'obéir  aux  intentions  paternelles 
du  Roi  , & à rimpulfion  de  l’intérét  géné- 
ral , auquel  , dans  ce  moment  , toutes  les 
Corporations  doivent  s’emprefïèr  de  concou- 
rir autant  qu’il  eft  en  elles. 


